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	A Mesdames les Présidentes et à Messieurs les Présidents des centres publics d’action sociale


	Date : 5 avril 2019


Circulaire modifiant la circulaire du 20 juillet 2017 relative à la mise en œuvre de la loi du 17 mai 2017 modifiant le Code d’Instruction Criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme
Suite à l’Arrêt n°44/2019 rendu par la Cour Constitutionnelle en date du 14 mars 2019, l’article 46bis/1, §3, du Code d’instruction criminelle, tel qu’inséré par l’article 2 de la loi du 17 mai 2017 modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme, est annulé.

Ceci signifie que la Cour Constitutionnelle a annulé l’obligation de communication active d’information et qu’elle n’a pas annulé l’obligation de communication passive d’information.

1. Annulation de l’obligation de communication active d’information

L’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle visait à instaurer une communication active d’information, c’est-à-dire une communication d’initiative, sans demande préalable du procureur du Roi. 

La Cour Constitutionnel a annulé cette obligation de communication active d’information qui avait été introduite par cette disposition.
La Cour a motivée sa décision sur base du principe de légalité en matière pénale. Selon la Cour, l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle est formulé en des termes trop vagues, qui sont source d’insécurité juridique  :
« Le risque que le membre du personnel d’une institution de sécurité sociale se méprenne sur la portée de la notion d’« indices sérieux d’une infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal » est réel. En effet, l’appréciation de cette notion suppose que le membre du personnel d’une institution de sécurité sociale confère une qualification juridique au comportement d’un tiers, à savoir l’allocataire ou l’assuré social dont il gère le dossier. Plus particulièrement, le membre de l’institution de sécurité sociale doit déterminer, pour évaluer s’il commet lui-même une infraction, si le comportement d’un tiers est susceptible de constituer une infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal. Or, ces dernières infractions sont complexes et requièrent la réunion de plusieurs conditions, dont l’intention criminelle de commettre l’infraction.
Il ne peut pas être attendu d’un membre du personnel d’une institution de sécurité sociale, qui n’a ni la compétence, ni les moyens nécessaires pour ce faire, de s’assurer qu’il existe chez un tiers cet élément intentionnel de commettre une infraction terroriste. En conséqence, ce membre du personnel ne peut pas suffisamment prévoir s’il commet une infraction pénale en dévoilant, à propos de ce tiers, des informations couvertes par le secret professionnel. »
2. L’obligation de communication passive d’information n’a pas été annulée

Les paragraphes 1 et 2 de l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle, visant à rendre obligatoire la communication d’information à la demande du procureur du Roi, ne sont pas annulés.
En effet, la Cour Constitutionnelle a considéré que les différents moyens invoqués en vue d’obtenir l’annulation de cette obligation de communication passive, n’étaient pas fondés.
On peut résumer le raisonnement suivi par la Cour Constitutionnelle de la manière suivante :

● Il n’y a pas de  violation du principe de légalité en matière pénale car les termes « renseignements administratifs [que le procureur du Roi juge nécessaires] » et « mesure » sont suffisamment clairs (B.14).
● Il n’y a pas de violation du droit au respect de la vie privée car l’objectif poursuivi, à savoir lutter contre le terrorisme, « correspond incontestablement à un besoin social impérieux ». Donc, « la  levée du secret professionnel,  dans l’hypothèse où le procureur du Roi en charge d’une enquête pour faits de terrorisme s’adresse à des institutions de sécurité sociale pour obtenir des renseignements administratifs à propos d’une ou de plusieurs personnes concernées par l’enquête, est raisonnablement proportionnée à l’objectif poursuivi » (B.22 et 23.1).
● Il n’y a pas de  violation du principe d’égalité et de non-discrimination  car « en raison du nombre élevé de professions soumises au secret professionnel et de leurs spécificités propres, ainsi que de la nécessité impérieuse d’améliorer rapidement la circulation des informations en matière de lutte contre le terrorisme, le législateur a raisonnablement pu estimer qu’il était opportun de limiter le champ d’application de la loi attaquée aux institutions de sécurité sociale, sans l’étendre immédiatement à toutes les personnes détentrices du secret professionnel. La différence de traitement est raisonnablement justifiée » (B. 29).
● Il n’y a pas de violation de l’obligation de standstill car « l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle, qui prévoit une obligation d’information passive, ne contient pas de disposition qui réduise, a fortiori de manière significative, le niveau de protection des personnes qui ont recours à la sécurité sociale ou à l’aide sociale » (B. 33.1).
3. Conséquences de cet arrêt
L’annulation de l’obligation de communication active d’information implique de modifier la circulaire du 20 juillet 2017 relative à la mise en œuvre de la loi du 17 mai 2017 modifiant le Code d’Instruction Criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme.

Concrètement ceci signifie qu’il y a lieu d’y annuler les passages suivants :

· L’ensemble  point IV « communication active d’information » (pages 8,9 et 10) ainsi que la référence à ce point effectuée dans l’annonce du plan de cette circulaire (page 2) ;

· Dans le point V « données médicales »,  le troisième paragraphe qui vise les données médicales dans le cadre de la communication active d’information (page 10).

En conclusion, l’obligation de communication active d’information est annulée. 

Seule l’obligation de communication passive, telle que prévue à l’article 46bis/1, §§ 1 et 2, du Code d’instruction criminelle, subsiste et doit être respectée.

Le Ministre des Classes moyennes, des Indépendants, des PME, de l’Agriculture, et de l’Intégration sociale, chargé des Grandes Villes.
Signé
Denis DUCARME
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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86








SPP Intégration Sociale, Lutte contre la Pauvreté, Economie Sociale et Politique des Grandes Villes


Centre administratif Botanique - Finance Tower


Boulevard du Jardin Botanique 50 boîte 165


B – 1000 Bruxelles   T. +32 2 508 85 86 � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be�   � HYPERLINK "file:///C:\\Users\\Proumen_Valerie\\AppData\\Local\\Microsoft\\Windows\\Temporary%20Internet%20Files\\Content.Outlook\\EUAS64UN\\www.mi-is.be" �www.mi-is.be�
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